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A PROPOS DE 
L'ARTICLE 

«UNE MONARCHIE 
AMÉRICAINE» 

La magistrature morale exercée 
par la reine Elisabeth mérite le res-
pect des monarchistes français car 
la monarchie britannique a su 
conserver ses traditions tout en 
s'adaptant au monde moderne. Au 
surplus le courage du roi Georges 
VI pendant la seconde guerre 
mondiale le soutien qu'il apporta 
à Churchill dans sa lutte contre 
Hitler en 1940, la reconnaissance 
qu 'il garda toujours au général de 
Gaulle - l'allié des mauvais jours -
et les conseils de modération qu'il 
donna à son bouillant premier 
ministre lors des conflits entre la 
France libre et l'Angleterre sont 
pour un Français, autant de mo-
tifs d'estime envers cette famille 
royale d'un pays ami. 

Mais si nous avons une dette 
envers elle, nous en avons égale-
ment envers nos «cousins» cana-
diens français. Le traité de 1763 
qui les assujettit fut, en effet une 
injustice. Les descendants de ces 

60.000 Français, abandonnés alors 
et devenus aujourd hui six mil 
lions, ont été trop longtemps do-
minés par les Canadiens anglo-
phones. Dans leur majorité, ils ne 
reconnaissent pas la reine de 
Grande-Bretagne pour leur souve-
raine et ils le lui manifestèrent en 
la recevant assez mal lors de son 
voyage au Québec tandis que le 
général de Gaulle, venu en 1967 
par le Chemin du Roy «payer la 
dette de Louis XV», reçut au 
contraire un accueil inoubliable 
qui, selon ses propres paroles rap-
pelait l'atmosphère de la Libéra-
tion. 

Même si les «péquistes» sont 
républicains, il me semble donc 
que les monarchistes français doi 
vent approuver leur volonté d'in-
dépendance en s'inspirant ainsi de 
l'exemple de Louis XVI qui par 
intérêt national n'hésita pas à sou-
tenir la république naissante des 
Etats-Unis d'Amérique. 

René Hostache 

N D.L R. Sans doute n'avons nous pas 
assez marqué en effet que l'article en 
question était rédigé par des monar 
chistes canadiens et qu il n'engageait 
qu eux et leur organisation. 

A PROPOS DE LE PEN 

(...) Je suis viscéralement anti-
stalinien, mais ce racisme absolu-
ment hystérique, cette réthorique 
rappelant les heures les plus som-
bres de l'occupation française, je 
ne peux m'empêcher de bondir 
quand je vous vois estimer que Le 

Pen est «plus démocrate» que 
Marchais : j'aurais plutôt tendance 
à penser l'inverse ! Je crains que 
vous ne connaissiez pas assez Le 
Pen ! Ce n'est que si vous corri-
gez ce que j'espère être une bavure 
que vous prouverez que vous êtes 
vraiment tout à fait libérés de 
vieux démons monarcho-fascistes 
qui n'ont rien à voir avec le type 
de royalisme dont vous vous ré-
clamez. 

J.S. 
(Rouen) 

MAIS AUSSI 

La hauteur de vues et la pro-
fondeur des analyses sont très ap-
préciables dans «Royaliste». Ce 
que j'apprécie le plus dans ce jour-
nal, c'est indubitablement l'absen-
ce de mauvaise foi idéologique et 
de «nombrilisme». Il y a lieu de 
persévérer. 

J.-R. F. 
(Martinique) 

Etonné par l'exceptionnelle 
qualité de votre journal. Il y souf-
fle un vent frais et sans conces-
sions. Il me semble qu'il serait in-
téressant de faire une enquête 
sur les traditions familiales des 
vôtres, ainsi qu'une enquête sur 
la réflexions d'un militaire engagé 
(officier) anonyme vis-à-vis des 
derniers événements : défense nu-
cléaire, Liban, Tchad, image de 
marque de l'armée, etc. 

J.-P. L. 
(Oise) 

Journal bienfait, que je lis avec 
plaisir, en raison de la clarté de ses 
analyses et la rigueur de ses rai-
sonnements. Je lui reprocherais 
seulement un certaine méconnais-
sance du concret (en particulier 
dans l'analyse économique). 

J. -P. D. 

(...) Il me semble que votre 
mouvement a une lecture diffé-
rente, pour ne pas dire originale, 
des situations politiques sociales 
et économiques de notre temps. 
Cette lecture se situe au-delà des 
clivages politiques stériles (pléo-
nasme) que nous pouvons consta-
ter. 

D'autre part, le type de société 
politique que proposent les roya-
listes est profondément cohérent : 
le roi, qui arbitre qui apaise les 
passions et dans lequel chacun et 
chacune peut se reconnaître, serait 
évidemment un recours formida-
ble et efficace pour effacer toutes 
les intolérances créées par notre 
système politique actuel. 

La conscience et l'originalité 
de chaque personne ne serait plus 
écrasée par la logique totalitaire, 
parce qu'idéologique des partis. 
Tout ceci, schématiquement ré-
sumé (mal peut-être), me paraît 
bon pour l'homme. 

Oui le projet royaliste m'in-
téresse. Mais j'attends de voir plus 
clair : alors j'observe. C'est pour-
quoi je tiens à me réabonner. 

B.C. 
(Limoux) 

REVUE DE PRESSE 

nouvelles 
de mayotte 

Deux bonnes nouvelles en ce début d'année. Elles sont d'au-
tant plus agréables à annoncer qu'elles sont très rares à nous 
parvenir de cette petite île lointaine. 

Non il ne s'agit pas de la visite 
du Secrétaire d'Etat aux DOM-
TOM à Mayotte - sait-il seulement 
que cette île existe -. Non il ne 
sa'git pas d'un vote de soutien des 
amis (?) de la France à l 'ONU 
sur la question mahoraise : Italie, 
Danemark, Belgique, USA (que 
devient Porto-Rico ?) Grande-Bre-
tagne (connaissez-vous les Ma-
louines ?) continuent périodique-
ment à voter contre la présence 
française dans cette partie du 
monde. La conscience universelle 
au service d'Ahmed Abdallah le 
dictateur des Comores... Faut-il 
s'en offusquer ? 

Tout d'abord l'étonnement, 
nous étions si peu habitués à la 
chose. Dans ses vœux de nouvel 
an à nos compatriotes, le Préfet 
de la collectivité territoriale vient 
de déclarer que «Rien ne s'oppose 
à ce que Mayotte reste française». 
Nous prenons volontiers acte de 
cette déclaration officielle qui 
pourrait être considérée comme 
crédible si celui qui l'a prononcée 
n'est pas déplacé dans les semaines 
à venir. (1 ) 

Ensuite nous avons le grand 
plaisir d'annoncer la naissance de 
l'hebdomadaire d'information «Le 
journal de Mayotte». Cet organe 

de presse naturellement publié en 
français est le seul édité dans cette 
partie du monde. La république 
des Comores par exemple ne pos-
sède aucun périodique et peut-on 
donner le nom de «journal» aux 
feuilles actuellement publiées à 
Madagascar à l'unique gloire de 
Ratsiraka dictateur de la Grande 
Ile ? 

Numéro 1 sorti le 2 décembre. 
Le journal ne rappelle pas le fait, 
mais c'est l'anniversaire d'Auster-
litz. A tout prendre je préféré la 
modeste victoire des Mahorais à 
celle, éblouissante mais trop 
tachée de sang de Napoléon. 

Organe de presse libre, format 
tablofd, 10 pages abondamment 
illustrées, là-bas, dans cette île où 
presque tout fait défaut ! Michel 
Pinchon, le directeur de la Publi-
cation m'écrit «Croyez-moi, 
créer une telle entreprise, à 
Mayotte, n'est pas une mince af-
faire». Je le crois volontier. 

Et c'est avec beaucoup de plai-
sir que j'ai lu les premiers numéros 
d'un journal bien imprimé - deux 

couleurs - bien écrit, complet. Un 
journal dans un pays libre comme 
la France est toujours un espace 
de liberté. Pour la première fois de 
son histoire, Mayotte, parce 
qu'elle est française possède le pri-
vilège rare dans le Sud-Ouest de 
l'océan Indien d'avoir un organe 
de presse ouvert à toutes les opi-
nions et, dès le numéro 3, «Le 
journal de Mayotte» en apportait 
la preuve en ouvrant ses colonnes 
au Vice-Président du groupuscule 
mahorais le Parti pour le rassem-
blement démocratique mahorais, 
qui souhaite une Mayotte como-
rienne. 

Longue vie à notre nouveau 
confrère. 

ÎVTR 

«Le journa l de May.otte», BP 108 
- 97610 Dzaoudzi. 

Sur la quest ion mahoraise, voir le 
reportage de Michel Fontaurel le dans 
«Royal iste» 279 : «Mayot te , quel ave-
nir ?». 
(1 )Cet art icle était déjà prêt à être 
impr imé lorsque nous avons appris que 
le préfet venait d 'être déplacé... 
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élections européennes 

jeux 
de société 

Avec Simone, Valéry, Raymond et le grand Jacques, jouons 
au petit jeu des européennes. Cela peut distraire ... 

On dit parfois de Jacques Chi-
rac qu' i l n'est qu'un radical à l'ima-
ge du «bon docteur Queuille» 
dont il a hérité le fief en Corrèze. 
L'esprit manœuvrier dont il vient 
de faire preuve dans l'affaire de la 
liste européenne unique nous en 
convaincrait aisément. 

Rappelons d abord une donnée 
de base : les élections européennes 
de 1979 avaient été l'occasion 
d'une véritable débâcle du R.P.R. 
La liste «D.I.F.E.» de Chirac et 
Debré, avec ses quelques 16% de 
voix, se trouvait loin derriere 
Î'U.D.F. qui, avec Simone Veil en 
tête dépassait les 27%. Le «prési-
dentiable» Chirac ne pouvait pas 
se permettre un nouveau camou-
flet de ce genre en 1984. C'est 
pourquoi on assiste depuis quel-
ques mois à une véritable volte-
face des chiraquiens qui devien-
nent plus européens que les euro-
péistes. Dans un premier temps 
les giscardiens se sont félicités de 
voir leur frères ennemis se rallier 
à leurs thèses. Aujourd'hui ils 
doivent déchanter en découvrant 
la manœuvre politicienne dont ils 
sont les victimes mais dont ils ont 
eux-mêmes créé les conditions. 

Venons-en à la question posée 
ces derniers jours : il s'agissait de 
savoir s'il fallait une ou deux listes 
aux élections européennes. Simo-
ne Veil était pour une liste, Jac 
ques Chirac aussi, Léotard et Le-
canuet pour deux. Les deux pre-
miers ont gagné, le troisième a 
perdu et le quatrième, outre sa 
défaite, s'est couvert de ridicule. 
Voici comment : face à Simone 
Veil, qui a la cote dans l 'opinion 

de droite, l 'UDF, commande un 
sondage pour savoir ce qu' i l en 
est exactement. 

Et c'est le miracle ! Le sondage 
montre qu'avec deux listes l'op-
position de droite dépasserait la 
majorité des suffrages alors 
qu'avec une seule elle n'obtien-
drait que 48% des voix. Pourtant 
c'est le moment que choisit l 'UDF 
pour annoncer qu'elle engage des 
négociations avec le RPR. Pour-
quoi cette inconséquence ? Tout 
simplement parce que Simone 
Veil a fait ajouter une question 
concernant le résultat qu'obtien-
drait Chirac Lecanuet et elle-
meme s'ils dirigeaient respective-
ment une liste. Simone et Jacques 
recueillant 24,5% des intentions 
de vote et Lecanuet 4%, la cause 
était entendue. 

«Pauvre UDF !» s'exclamait 
Christine Fauvet-Mycia dans «Le 
Monde», ... «Combien de cou-
leuvres devra-t-elle encore avaler 
avant de disparaître ou, éventuel-
lement, d'exister ?» Oui, pauvre 
UDF On comprend que M. Gis-
card d'Estaing soit «exaspéré» et 
que M. Léotard ait donné sa dé-
mission de son poste de vice-pré-
sident de l 'UDF. Car l'enjeu de 
l'affaire des listes dépasse les élec-
tions européennes : la véritable 
question est de savoir qui coiffe-
ra les autres au poteau dans la 
course à la présidence. Et c'est là 
que J. Chirac a merveilleusement 
joué des ambitions de Simone 
Veil. Depuis l'accord RPR-UDF 
le maire de Paris sait qu ' i l peut 
éviter de s'user dans une bataille 
secondaire; mais surtout, il ag-
grave les rivalités chez ses bons 
amis de la droite libérale-avancée. 

Tout content d'avoir gagné au petit jeu de la liste unique. 

Déjà l 'UDF et les autres cen-
tristes hésitaient entre Giscard et 
Barre. Maintenant il leur faudra 
s'interroger sur une candidature 
Simone Veil à l'élection présiden-
tielle. Tandis que Simone, Valéry 
et Raymond se feront des cro-
che-pattes, Jacques pourra tran-
quillement se préparer. 

Donc c'est bien joué. Mais il y 
a tout de même des risques. Fran-
çois Léotard n'a pas tor t de dire 
qu'une liste unique recueillera 

moins de voix. Et le Pen profitera 
probablement de la situation, re-
cueillant les voix de l'électorat 
droitiste du RPR qui ne peut pas 
accepter Simone Veil... Mais, pour 
le patron du R.P.R , ce ne sont là 
que broutilles. Une forte position 
dans la bataille des présidentielles 
vaut bien le sacrifice de quelques 
sièges. Surtout dans une Assem-
blée qui ne sert à rien. 

Elisabeth DUPART 

d e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n 
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rensei-

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement 
de votre part. 
Nom . . . 

Prénom 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse 

désire recevoir sans engagement de ma part une documentation sur le 
mouvement royaliste. Bulletin à retourner à : 
«Royaliste», 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS. 
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quelle 
politique 
industrielle ? 

(2) l'état d'urgence 
A partir de l'événement d'actualité que constitue l'affaire 

Talbot, nous avons posé la question du projet industriel dans 
le dernier numéro de «Royaliste». ISIous continuons cette ré-
flexion cette semaine. 

Le Plan est l'instance principale 
o ù se décide la stratégie indus-
tr iel le à suivre pour les années à 
venir. La philosophie du IXème 
Plan conf irme la prise de distance 
insigne à l'égard des options de 
Chevènement depuis la démission 
volontaire de ce dernier. Dès 
avant le départ du ministre, les 
travaux préparatoires de Michel 
Rocard annonçaient cette brusque 
dérive d'avec une planif icat ion 
s'inspirant de l '«ardente obliga-
t ion» gaullienne. I l y a cont inui té 
de pensée avec leVI I Ième Plan 
lorsqu'i l est soutenu qu'une re-
prise de la croissance ne dépend 
en dernier ressort que du rééqui 
librage de la balance des paie-
ments. Seul point de différence : 
l 'ut i l isat ion de la réduct ion du 
temps de travail pour lutter contre 
le chômage. 

La promot ion de Laurent Fa-
bius et de Jacques Delors au sein 
du gouvernement ne sont pas l'ef 
fet d'une soumission dogmatique 
à l ' idéologie libérale. Les doutes 
et hésitations du président de la 
République avant le choix de mars 
1983 sont connus. Le change-
ment de cap s'est en fa i t nourr i et 
confor té des absences et incohé-
rences des deux années écoulées : 
relance t rop partielle, inertie de-
vant l 'a f f lux des importat ions, dé-
valuations faibles à répéti t ion, fis-
calité pratiquement inchangée 
quant au fond, indécision dans la 
déf in i t ion du projet industriel, 
incapacité du passage à l'acte... La 
médication Delors-Fabius, qui se 
voulait temporaire corrigera-t elle 
ce qui fû t mal fa i t ou non fa i t au-
paravant ? L 'at t i tude du gouverne-
ment dans l 'affaire Talbot laisse 
d i f f ic i lement présager une réponse 
positive. At tendre six mois durant 
avant de bâcler un arrangement 
douloureux sans jamais consulter 

les syndicats n'est pas, quoi que 
l 'on prétende, la meilleure façon 
d'opérer les mutat ions indus-
trielles. Lorsque le dialogue social 
est refusé au sein de l'entreprise, 
lorsque la force policière do i t 
arbitrer les conf l i ts, lorsque le 
premier syndicat de France n'est 
plus qu 'un rouage gouvernemen-
tal , i l n'est pas surprenant que se 
développent violence, répression 
et haine, à un degré jamais at teint 
depuis une décennie. 

Ne nous y t rompons pas, l'ave-
nir ne sera pas rose si la pleine 
maîtrise de notre économie, son 
«auto-organisation» ne sont pas 
assurées par une véritable pol i t i -
que industrielle dont nous n'avons 
aujourd'hui que le semblant. Ed-
mond Maire, qui est un homme sé-
rieux et raisonnable, do i t bien en 
convenir : une pol i t i ique qui se ré-
vèle à l'examen «incohérente, se-
crète et immobi le» répond à t ou t 
sauf aux exigences d'une pol i t ique 
industrielle ! Sans vouloir décider 
ici d 'une pol i t ique industrielle 
dont l 'élaboration ne peut être 
que collective, nous pouvons déga-
ger quelques idées bien conçues 
contre les idées préconçues, défi-
nir les priorités contre les a pr ior i . 
Un ouvrage récent (5), boutant 
tous les conformismes hors de son 
propos, apporte une fraîcheur 
agréable dans le débat écono-
mique, en France t rop vicié, et 
contr ibue f o r t ut i lement à notre 
réflexion. 
— L'état d'urgence, c'est avant 
tou t l'urgence de l 'Etat . Le libéra-
lisme primaire en vogue ne résis-
te pas aux faits : «L'expérience 
suggère que seule une action 
concertée de l 'Etat et des divers 
partenaires sociaux, en premier 
lieu des dirigeants d'entreprise, 
peut assurer l 'éclosion de struc-
tures économiques durablement 
viables et compétitives.» 

— Créneaux ou fil ières ? «Une 
économie dynamique ne repose 
pas sur quelques secteurs de poin-
te se détachant d 'un tissu indus-
tr ie l amorphe mais sur une muta-
t ion permanente de l'ensemble 
des structures économiques et 
sociales. La pol i t ique industrielle 
do i t donc être conçue de manière 
à favoriser non seulement l'éclo-
sion d'activités nouvelles mais 
surtout la modernisation de tou t 
l 'appareil product i f .» 
— La pol i t ique industrielle do i t 
être l 'affaire de tous, et non pas 
le «domaine réservé» de quelques 
hauts fonctionnaires. I l y va de 
son efficacité et de sa réussite. Le 
Plan o f f re un espace d'expression 
et de concertat ion où les syndicats 
pourraient apporter leur contr ibu-
t ion . Décentralisation et «nouvelle 
citoyenneté» part icipent de cet 
esprit. 
— Polit ique industrielle impl ique 
projet de société et large consen-
sus. Pour l ' immédiat , André Grje-
bine propose un «Programme na-
t ional anti-crise» capable de réu-
nir autour du «noyau dur» et per-
manent de notre pol i t ique indus-
tr iel le les hommes de bonne vo-
lonté. Personne ne refuse la natio-
nalisation de la sidérurgie ou la né-
cessité de la croissance. Et qui 
proposait une «reconquête systé-
matique du marché intérieur» par 
la «voie du contrôle douanier» ? 
Jean-Pierre Chevènement ? Non, 
François de Combret, conseiller 
de Giscard d'Estaing sur les pro-
blèmes de product ion industrielle. 
(6) 

Une pol i t ique industrielle 
n'existe que si elle s'enracine dans 
la durée. N'est-il pas alors «para-
doxal» de vouloi r une pol i t ique 
industrielle dans un système insti-
tu t ionnel où les choix fondamen-
taux ne cessent d'être remis en 
cause par l 'opposi t ion du moment 
et o ù «la préoccupation majeure 
du gouvernement reste, à court 
terme, d'assurer sa réélection» ? 
Patrice Galambert, économiste et 
membre du P.S., soutient ce po in t 
de vue (7), en déplorant qu'«une 
stratégie industrielle qui ferait per-
dre les élections de l'année pro-
chaine n'ai t aucune chance d'être 
retenue, même si elle apparaît 
opt imale sur le long terme.» 

Ce dernier point , le plus sensi 
ble d'entre tous, résume en quel-
que sorte les autres : arbitrage des 
confl i ts, indépendance du projet, 
unité de décision part ic ipat ion 
des citoyens, consensus national, 
la pol i t ique industrielle exige une 
certaine idée de cette magistra-
ture suprême qu'est l 'Etat et qui 
reste à déf in i r . 

Emanuel MOUSSET 

(4) «Le Monde», 28 mai 1983, «l 'heu-
re de véri té - Antenne 2», (2 janvier 
84) . 
(5) And ré Grjebine -L'état d'urgence-
Flammar ion - 1983. On en trouvera un 
compte-rendu dans «Cité» numéro 6. 
André Grjebine est l ' i nv i té des «Mer 
credis de la N A R » le 15 février 1984. 
(6) «Le Monde», 31 janvier 1978. 
(7) Patrice Galambert -Les sept para-
doxes de notre politique industrielle-
(Ed. du Cerf, 1982). 
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nouvelles 
du 
front économique 

Les luttes politiques partisanes se nourrissent de tout, y com-
pris des choses les plus austeres . d'économie par exemple. 

Ainsi la publ icat ion des chiffres 
du commerce extérieur pour 1983 
donne lieu à controverses : I oppo-
sition fai t la moue, tandis que la 
majori té parle de redressement 
spectaculaire de bonne gestion 
(sans doute pour se déculpabili-
ser). Qu'en est-il exactement ? 

COMMERCE EXTÉRIEUR . 
BELLE PERCÉE ? 

De fai t , le déf ic i t de la balance 
commerciale (solde entre impor-
tations et exportat ions de biens) 
qui était de 93 mill iards de francs 
en 1982, est passé à environ 45 
mill iards soit moins de la moi t ié 
alors que l 'object i f était de 60 
mill iards. Celui de la balance des 
paiements courants (comprenant 
en outre les échanges de services 
et les transferts) qui s élevait à 
79 mill iards de francs est ramené 
à environ 33 mill iards en 1983. A 
première vue, il s'agit donc d 'un 
succès; mais il faut en connaître le 
prix et la durée. 

Ces chiffres sont en effet la 
conséquence directe du blocage 
des salaires de 1982, des mesures 
de rigueur de mars 1983, ainsi 
que, marginalement, des dévalua 
t ions successives du franc et du 
renchérissement du dollar (il faut 
bien que nous y trouvions 
quelqu'avantage !) Autrement d i t , 
le résultat d'une pol i t ique écono-
mique on ne peut plus classique 
que ne désavoueraient pas des li 
béraux par exemple ceux d'avant 
mai 81. Simplement ces mesures 

viennent, à leur goût , bien tard; 
comme un reniement après la re-
lance à contre courant (et bien 
maladroite, car sans protect ion du 
marché intérieur) du début du 
septennat. Les Français, dont le 
pouvoir d'achat réel a d iminué, 
ont moins acheté. Les industriels, 
face à un marché intérieur en per-
te de vitesse, on t cherché à ex-
porter. La conjonct ion des deux 
phénomènes explique ce succès 
provisoire. Mais, comme le 
constate Alain Vernholes dans 
«Le Monde» du 19 janvier : «Peu 
de pouvoirs auront programmé 
pareil changement, pareille rup-
ture avec le passé désindexation 
des salaires, baisse du pouvoir 
d achat, contrôle des revenus, 
coup de frein donné à la consom-
mat ion et aux prestations so-
ciales». Bref, il s'agit d 'un virage 
à 180°. Le résultat en sera-t-il du-
rable ? Rien n est moins sûr, car 
I indispensable modernisation de 
notre industrie, sur laquelle le 
gouvernement insiste tant désor-
mais, va nécessairement entraîner 
un accroissement des investisse-
ments, partant des importations... 

INFLAT ION . 
LE FRONT SE STABILISE.. . 

Succès provisoire, donc, sur le 
f ron t du commerce extérieur. Sur 
celui des prix : demi-succès; pour 
des raisons assez voisines de renie-
ment. Compte-tenu de l ' indice de 
décembre, la hausse des pr ix, 
pour 1983, avoisinera 9,5% C'est 
un coup de frein incontestable qui 

se prolongera probablement en 
1984. Mais c'est davantage que 
I object i f f ixé par M. Delors (8%) 
et, surtout , c'est plus que chez nos 
principaux partenaires (RFA 
2,!%, Grande-Bretagne : 5%, Etats-
Unis : 3%). En outre, ce relatif 
succès n'a été obtenu, là encore, 
que par des moyens fo r t conven-
tionnels. «M. Jacques Delors a, 
t ou t au long de l'année, condui t 
son act ion les yeux braqués sur 
l ' indice des pr ix», note F. Simon, 
dans «Le Monde». Le ministre a, 
pour une bonne part, mené sa po-
l i t ique comme si les salaires cons-
t i tuaient une cause majeure d' in-
f lat ion. Analyse contestable, dans 
la mesure où ces derniers ne fon t 
que suivre, tant bien que mal, la 
hausse des pr ix. Cette désindexa-
t ion ne remédie pas aux causes 
structurelles auxquelles on ne s'est 
pas vraiment attaqué (sinon verba-
lement) : circuits de dist r ibut ion, 
pratiques anticoncurrentielles... 

CHOMAGE : 
REPLI STRATÉGIQUE 

Les statistiques du chômage, 
publiées pour le mois de décem-
bre, révèlent que 2.119.000 per-
sonnes sont inscrites à l 'ANPE 
(données corrigées des variations 
saisonnières). L'augmentat ion se 
conf i rme de jour en jour : si l 'on 
ramène la tendance à l'année, 
celle-ci fa i t apparaître un accrois-
sement global de 4,5% ainsi 
qu'une d iminu t ion des offres 
d emploi disponibles en f in de 
mois de 42%. En outre, de l'aveu 
même du ministre chargé de l'em-
ploi , Jack Ralite, on assiste «à 
l'épuisement des effets des contrats 
de solidarité». 

L'avenir est donc sombre. Des 
rives du Tage, M. Mauroy décla-
rait le 19 janvier : «Si on ne sup-
prime pas des emplois, les entre-
prises seront condamnées». Il est 
vrai qu ' i l ajoutait aussitôt : «Ces 
travailleurs don t on veut suppri-
mer les emplois, il ne faut pas au-
tomat iquement les mettre au chô-
mage». Et d'évoquer des moyens 
nouveaux (Tiens ! l ' imagination 
serait-elle au pouvoir ?) pour as-
surer un «traitement économique 
du chômage» : congés de forma-
t i on sur deux ans, «périmètre de 
reconversion» avec faci l i té d'ins-
tal lat ion pour les entreprises dans 
les zones les plus touchées... 

Il s'agit d 'un pari sur l'avenir 
ou, si l 'on préfère d'une fu i te en 
avant : ces mesures seront néces-
sairement coûteuses, sans que la 
product iv i té et la product ion du 
pays en bénéficient dans l ' immé-
diat. Dans la meilleure des hypo-

thèses - si ces mesures sont eff i -
caces - elles ne seront payantes 
qu'à terme et seulement dans la 
mesure où l 'économie sera repar-
t ie (en France ainsi qu 'à l 'étran-
ger). Dans le cas contraire, le pro-
blème rebondira et, aux di f f icul tés 
anciennes dont l'échéance aura été 
reportée, s'ajouteront Jes nou-
velles. 

Tout se passe comme si M. 
Mauroy n'appl iquait qu'avec réti-
cence la pol i t ique «doloriste» en 
faveur de laquelle le chef de l 'Etat 
a tranché; et comme si le premier 
ministre cherchait à «refi ler» l'ad-
d i t ion sociale d'une telle pol i t ique 
à un éventuel successeur ... 

Dans le même temps, F. Mitter 
rand annonce une baisse fu ture 
des prélèvements obligatoires de 
1%. Certes, une tel le promesse 
peut paraître facile à tenir : il 
suff i rai t d'abandonner les sur-
taxations «exceptionnelles» (dont 
on sait qu'elles le demeurent rare-
ment...) de l'année 1983. Sans 
doute M Reagan a-t-il pu se per 
mettre 3 ans de suite (de 1981 à 
1983) de réduire les impôts mais 
il l'a fai t au pr ix d 'un déf ic i t bud-
gétaire considérable (ce qui , en 
passant, est p lutôt paradoxal pour 
un «libéral»). Cependant cela ne 
fu t possible que grâce au privilege 
exorbi tant dont bénéficie le dollar 
au sein du système monétaire in-
ternat ional. Privilège qui permet 
en quelque sorte, aux Etats-Unis 
de faire payer l 'addi t ion aux 
«partenaires». La France, pas plus 
qu'aucun autre pays occidental 
ne peut se permettre ce genre de 
fantaisie sans que le cœur des vier-
ges libérales crie aussitôt à la fail-
lite; et la France «socialiste», 
moins que tout autre. 

Dans ces condit ions, on vo i t 
mal comment seront financés le 
«traitement économique du chô-
mage» et autres «périmètres de 
reconversion». Surtout si l 'on 
sait qu'en 1984, la progression du 
budget reste dans la l imi te de 
6 5% (soit moins que la hausse 
probable des prix) et qu ' i l est d i f -
f ici le de prévoir des rentrées fis-
cales qui dépendent étroitement 
de l 'activité économique (TVA 
impôt sur les sociétés...) 

Ce n'est pas ici que nous re-
procherions à ce gouvernement de 
ne pas mener une pol i t ique éco-
nomique socialiste. Mais la liste 
des maladresses et des contradic-
t ions commence à s'allonger et 
quel manque d' imagination ! A u 
fai t , le changement, c est pour 
quand ? 

Alain SOLARI 
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m L'ÉVÉNEMENT 

dialogue 
des carmélites 
à la télévision 
d̂ LTr̂ ' 1fiéVrier

 , ] 9 8 4 ' à 2 0 h 3 5 ' A n t e n n e 2 d i f f u s e r a l e s «Dialogues des carmélites», f i lm 
de Pierre Cardinal d'après l'œuvre de Georges Bernanos. 

C'est sous la Terreur que seize 
carmélites de Compiègne font le 
vœu de martyre pour que la paix 
soit rendue à l'Eglise et à l'État 
ét que cessent les persécutions. 
Arrêtées le 22 juin 1794 et diri-
gées sur la capitale, elles sont 
condamnées à mort par le Tribu-
nal révolutionnaire pour avoir per 
sévéré dans l'observance de leurs 
règles et professé la dévoltion au 
Sacré-Cœur. C'est en chantant 
quelles vont au supplice le 17 
juil let 1794. Quelques jours plus 
tard le règne de la Terreur prit 
f in. Elles seront béatifiées par 
Pie X le 27 mai 1906. 

Soixante-douze ans plus tard -
le dimanche 24 septembre 1978 
lors de sa dernière apparition pu-
blique le Pape Jean-Paul I décla 
rait : 

«// y a cette année trente ans 
qu'est mort le grand écrivain ca-
tholique Georges Bernanos. L'une 
de ses œuvres les plus connues est 
Dialogues des Carmélites (...) lia 
été joué sur les scènes du monde 
entier, mis en musique puis au ci-
néma. Cette œuvre rapporte un 

fait historique (celui des) seize 
carmélites de Compiègne mortes 
martyres pendant la Révolution 
française. Le Tribunal les avait 
condamnées à mort pour * fana-
tisme». L'une d elles, dans sa sim-
plicité, avait demandé : * Mon-
sieur le juge, s'il vous plaît, qu'est 
ce que cela veut dire fanatisme ?» 
Et le juge : * C'est votre sotte ap 
partenance à la religion». * Oh 
mes Sœurs, s'est-elle alors écriée, 
vous avez entendu, on nous 
condamne pour notre attache 
ment à la Foi. Quel bonheur de 
mourir pour Jésus-Christ I» On les 
a fait monter sur la charrette fa-
tale. Pendant le trajet, elles ont 
chanté des cantiques. Arrivées à la 
guillotine, elles se sont agenouil 
lées l'une après l'autre devant la 
Prieure et après avoir renouvelé 
leur vœu d'obéissance elles ont 
entonné le Veni Creator. Le chant 
devenait de plus en plus faible au 
fur et à mesure que les têtes des 
pauvres sœurs tombaient l'une 
après l'autre sous la guillotine. 
Restée la dernière, la Prieure, 
Mère Thérèse de Saint-Augustin, 
prononça ces ultimes paroles : 

une longue liste de martyrs 
«Vous ne pourrez jamais arracher de nos cœurs l'attachement à Louis XVI 

et à son auguste famille. Vos lois ne peuvent défendre ce sentiment.» 
(la prieure des carmélites de Compiègne 

lors de son procès) 

Parmi les milliers de guilloti-
nés et de fusillés sous la Terreur 
dans la région d'Angers, Guil 
laume Repin, curé de Martigné-
Briand et 99 de ses compagnons 
seront béatifiés(1 le 19 février 
1984. Ils rejoignent ainsi les au-
tres martyrs reconnus par l'Egli-
se : 191 massacrés de septem-
bre 1792, 32 religieuses de Bol 
lène. le curé Noël Pinot les car-
mélites de Compiègne... 

Est-ce pour célébrer cette béa-
tification que la Télévision fran-
çaise nous donne une nouvelle 
version filmée du «Dialogue» des 

Carmélites» le 15 février prochain? 
D y a là en tout cas une 
jremarquable coïncidence que 
«Royaliste» se devait de relever. 

Quand on pense que cer-
tains hurlent à la «t dé vision 
socialiste»... on n'aura jamais vu 
plus magistrale réponse aux «pan-
théonades» présidentielles et au-
tres velléités de «culte» républi-
cain. 

F.A. 

(1 ) On en lira l'histoire par D. Lam-
bert de la Douasnerie in «Les mar 
tyrs d'Avril lé», CED - 1984 - 110 
pages. Prix franco : 47 F. 

* L'amour sera toujours victo-
rieux; l'amour peut tout.» Voilà 
le mot juste, concluait le Saint-
Père, c'est l'amour, et non la 
violence, qui peut tout.» 

C'est de ce fait historique et de 
la nouvelle qu'en a t iré Gertrud 
von Lefort, que Georges Bernanos 
s'est inspiré pour composer ses 
«Dialogues des Carmélites». 

A la romancière allemande, il 
a emprunté beaucoup d'éléments 
qui, sans contredire la réalité his-
torique représentent une créa-
t ion originale; et en particulier le 
personnage de Blanche de la 
Force, née avant terme, dans un 
climat d'épouvante, effrayée dès 
sa petite enfance par le plus in-
fime bruit. Mais de sa méditation 
a jail l i une œuvre aux thèmes ty-
piquement bernanosiens. 

«Depuis toujours, c'est au jar-
din des oliviers que je me retrou-
ve... Rien ne m'arrachera à la 
place choisie pour moi de toute 
éternité, (je suis) prisonnier de la 
Sainte Agonie...» avait-il déjà fait 
dire au curé de campagne. On 
comprendra la vie spirituelle de 
Blanche en voyant bien que toute 
son existence a été cette agonie 
veillée par la peur, niI n'y a jamais 
eu qu'un seul matin : celui de Pâ-
ques. Mais chaque nuit où l'on en-
tre est celle de la Très Sainte Ago-
nie.» La Peur, cette ivresse qui 
déshumanise les foules et les indi-
vidus médiocres, si elle se mêle à 
l'amour et se laisse pénétrer d es-
prit religieux, peut introduire à la 
vertu de force. Il n'y a dans tout 
cela rien qui doive nous étonner 
de la part de Bernanos. L.angoisse 
aussi a collé au visage du Christ. 
Qui participe à la Passion du Sei-
gneur ne saurait y échapper. 

Toutefois, ce constat s'enrichit 
dans «Dialogues des Carmélites» 
d'une intuit ion nouvelle : «On ne 
meurt pas chacun pour soi, mais 
les uns pour les autres, ou même 
les uns à la place des autres, qui 
sait ?» On dirait, fait remarquer 
la petite sœur Constance, qu'au 
moment de donner sa mort à 
notre Mère «le Bon Dieu s'est 
trompé de mort, comme au ves-

Anne Caudry (Sœur Bl, 

tiaire on vous donne un habit 
pour un autre (...) une mort trop 
petite pour elle, elle ne pouvait 
seulement réussir à enfiler les 
manches». Mais quand viendra, 
pour une autre, l'heure de sa 
mort, le vêtement sera trop am-
ple - elle «s'étonnera d'y entrer 
si facilement». La grandeur pro-
prement bernanosienne des «Dia-
logues des Carmélites» tient dans 
cet échange de morts. 

«Dialogues des Carmélites» est 
aussi une tragédie de notre temps. 
C'est la tragédie de la Peur, et la 
Peur est sans doute devenue la 
marque la plus exacte de notre 
temps, si étrangement semblable 
à celui-là. Oeuvre qui répond au 
besoin de spiritualité d'une épo-
que menacée par un matérialisme 
historique et industriel dont nous 
sentons l'horreur. Notre frisson, à 
son approche, est celui de Blan-
che de la Force. Si c'est le privi-
lège de certains poètes drama-
tiques d'exprimer en raccourcis 
saisissants l'angoisse de leur épo-
que, ce dernier message de Ber-
nanos résonne dans nos cœurs 
comme un singulier et solennel 
avertissement. 

C'est cette œuvre : «son testa-
ment spirituel» que Pierre Cardi-
nal a pris le risque - risque heu-
reux - de représenter à la télévi-
sion. Il y a magninifiquement 
réussi, au delà même de ce qu'on 
pouvait espérer. Car il faut le dire, 
il faut l'écrire, malgré tout le 
talent qu'on lui connaît, sa 
familiarité avec l'œuvre de Berna-
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nche de l'Agonie du Christ) et Marie-Christine Rousseau (Sœur Constance) 

nos (n'a-t-il pas déjà magistrale-
ment adapté pour le petit écran 
«Sous le soleil de Satan») le 
résultat obtenu est cette fois-ci 
stupéfiant, stupéfiant de beauté et 
de grandeur. 

Admirons tout d'abord cet 
adaptateur qui précisément a re-
noncé à toute véritable adapta-
t ion, se contentant de coupures 
et de fusions que tout auteur est 
amené à faire au cours de répéti-
tions... Mais le choc ne vient pas 
de ce que Pierre Cardinal a été 
scrupuleusement fidèle à I esprit 
de Bernanos, c est qu il a donné 
à son œuvre une dimension jamais 
atteinte à ce jour, ni au théâtre ni 
à l'opéra, moins encore - il s'en 
faut - au cinéma : une dimension 
théologique. 

Il est juste de dire d'écrire, 
que la grandeur et la beauté du 
texte le merveilleux talent des 
interprètes, n'auraient pas étéaus 
si bien mis en valeur dans une au-
tre mise en scène. Celle-ci, très soi 
gnée minutieuse, émouvante, très 
bien éclairée, aussi mouvementée 
que possible, est l'œuvre d'un 
grand artiste. Les décors d'Alain 
Nègre sont paradoxalement sobres 
et somptueux. Je tire mon cha-
peau avec la même inconditionnel 
le admiration, à l'adresse de Su-
zanne Flon : Mme de Croissy, 
frustrée de sa mort Nicole Cour-
cel : Mère Marie de l'Incarnation, 
frustrée de son martyre Marie-
Christine Rousseau sœur 
Constance sereine et vivante ima-
ge de l'enfance, entrant de force 

dans la divine duperie et assumant 
devant ses compagnes l'abjection 
de Blanche Anne Caudry : sœur 
Blanche de l'Agonie du Christ la 
peureuse, qui touchée par la grâce 
reprendra le chant de ses compa-
gnes et montera la dernière à 
l'échafaud. Autour d'elle se sera 
joué tout le mystère de l'échange 
et de la communion des saints -
Madeleine Robinson : la second*. 
Prieure d'abord opposée au vœu 
du martyre, qui prendra à son 
compte celui de Marie de l'Incar 
nation et telle la mère des Maccha 
bées se fera immoler la dernière. 
Personne n'a l'air d'être à sa place, 
mais «N'importe ! dit Bernanos, 
nos pauvres vies (...) ne sont rien 
par elles-mêmes, comme des mots 
détachés du texte. Mais Dieu en 
compose de majestueux poèmes 
et les fait rimer entre elles quand 
il lui plaft, et selon son inspira 
t ion. Voilà bien pourquoi nous 
avons tort de prétendre les placer 
ici plutôt qu'ailleurs elles sont 
toujours là où il faut.» 

L'insolite beauté de ces «Dia-
logues» - grâce auxquels nous est 
rendue, sourde et sure, la voix 
même de Bernanos - surprendra 
les téléspectateurs, il ne faut pas 
en douter. Mais je serais bien éton-
né si, très vite, cette surprise ne 
devenait de l'émerveillement. 

dies irae 
«Notre cœur est avec ceux qui se font tuer» 

Georges Bernanos 

A l'issue d'une projection privée du f i lm de M. Cardinal, le 
nœud papillon qui était mon voisin de fauteuil claironna qu on 
venait de nous servir «une image un peu macabre du christia-
nisme». Prenant le silence alentour pour de l'assentiment, il 
poursuivit son cours impromptu de théologie en s'indignant 
d une réplique de la Prieure au début des «Dialogues», et qu'on 
pût prétendre «vaincre la nature» . « La nature n'a-t-eile pas été 
créée par Dieu ?» Mon voisin nous ramenait en deux mots 
au commun niveau d'imbécil l i té. 

Jean-Loup BERNANOS 

Une projection privée des «Dia 
logues» sera organisée lors d un «mer-
credi» en présence de Pierre Cardinal. 

Il est merveilleux, c est-à-dire 
ensemble admirable et inconce 
vable, que quelques-uns se soient 
trouvés, qui dérogent à la loi 
commune pour rester à la hauteur 
de l'invraisemblable propos de 
Bernanos. Quelques femmes une 
agonisante et deux petites filles 
se débattent entre la peur et la 
grâce, l'honneur et le martyre. 
C'était il y a longtemps avant 
le déluge. La lame de la guillo-
tine retombée pour la dernière 
fois pourront s'ouvrir enfin ces 
«temps modernes», si lumineux, 
où le progrès de la raison la li 
berté des peuples et le bonheur 
de l'humanité se donneront libre 
cours. 

Quelques images suffisent au 
, cunement caricaturales, pour me 

surer à l'aune qu'i l faut la Grande 
Révolution de 1793, dont la plu 
part de nos têtes politiques - de 
nos «grands citoyens», eût di t 
Bernanos - se font encore un reve 
obligé. Les troubles «ont fait sor 
tir partout la canaille, comme la 
pluie les escargots et les limaces» 
Dieu ne regarde pas de trop près 
au choix de ses instruments, 
même aux jours de sa fureur. La 
Fille aînée de l'Eglise avait perdu 
son nom; cette ignominie la jetait 
dans un délire toujours grandis 
sant de mort et de décombres. Le 
plus vieux royaume chrétien d'Oc-
cident allait, après avoir sacrifié 
son roi, traquer ses prêtres com-
me on n'osait pas traquer le gibier. 
N'importe : «Quand les prêtres 
manquent, les martyrs surabon-
dent et l'équilibre de la grâce se 
trouve ainsi rétabli.» Une poignée 
de religieuses seront donc condam-
nées à mort, pour «avoir formé 
des conciliabules contre-révolu-
tionnaires, entretenu des corres-
pondances fanatiques et conservé 
des écrits liberticides». 

Par sa forme - un jeu, si dé-
pouillé de répliques et d'indica-
tions de scènes - l'œuvre suprême 
de Bernanos évoque ces ouvrages 
d orfevrerie appelés «filigranes», 
«travaillés à jour et composés de 
petits filets d'or ou d'argent, en-
lacés les uns dans les autres». Ja-
mais peut-être, il n'avait atteint 
à ce degré de force limpide. Le 
mettre en image était une gageure, 
tant il peut sembler que l'audio-
visuel exige l'art d'un montreur, 
pour des voyeurs. M. Cardinal, en 
une centaine de minutes, nous 
convainc de préjugé. Je ne sais 
quelle grâce a conjuré le péril, ou 
le péché d'indiscrétion. Le réalisa-
teur et ses interprètes ont entendu 
I intention de Bernanos, et se sont 
entendus pour la servir. Ses per-
sonnages injouables sont remar-
quablement incarnés, si l'on peut 
hasarder sans blasphémé ce mot 
dans son double sens, de théâtre* 
et de théologie. 

Mmes Suzanne Flon, Made-
leine Robinson et Nicole Courcel 
passent l'art, et les éloges; comme 
les deux novices, Mlle Marie-Chris-
tine Rousseau, la toute enfantine 
Sœur Constance, et Mlle Anne 
Caudry Blanche de la Force, 
Sœur Blanche de l'Agonie du 
Christ, cœur héroïque et humilié, 
qui recevra non de vaincre sa peur, 
mais de la transfigurer. 

Dernière créature de Bernanos, 
«/a derniere venue, ...la plus me-
nacée» peut-être, elle résume à 
elle seule et illustre, c'est-à-dire 
illumine, les dernières lignes de la 
préface aux Grands Cimetières 
sous la Lune : «La part du monde 
encore susceptible de rachat n'ap-
partient qu'aux enfants, aux héros 
et aux martyrs». 

Philippe BARTHELET 
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4 questions au 
général gallois 

En marge d'un «mercredi» de la N.A.R. où il est venu ré-
cemment faire une conférence, nous avons posé au général 
Pierre Gallois quelques questions d'actualité en ce qui concerne 
là* Défense. 

• Royaliste : Se déploiement des 
Pershing est-il un grave échec pour 
les Soviétiques ? 

Général Pierre Gallois : Le dé-
pi t des Russes est celui de gens qui 
s'étaient habitués en Europe au 
monopole des armes balistiques 
nucléaires sans contrepart ie. J'ai 
déjà eu l'occasion d'expl iquer aux 
lecteurs de «Royaliste» et de 
«Cité» que l'une des conséquences 
de la crise de Cuba avait été le 
retrait des missiles américains 
Thor et Jupiter qui protégeaient 
l 'Europe. De 1962-63 à 1977 
personne ne s'était ému d'une 
situation de déséquilibre flagrant 
qui permettait aux Russes de 
déployer plus de 500 SS 4 et SS 5 
pointés sur l 'Europe alors qu-i l 
n existait aucune arme compa 
rable du côté européen. 

Mais à partir de 1977, au nom 
d'une clause de modernisation ac-
ceptée par les Américains dans 
l'accord datant de mai 1972, les 
Russes ont commencé à remplacer 
ces missiles par des SS 20. Ces der 
nières armes ont l'avantage d'être 
beaucoup plus précises, et si on 
le désire on peut les doter d'une 
charge nucléaire plus faible car 
il n'est plus besoin de compenser 
l'erreur de t i r par un fo r t rayon 
de destruct ion. 

Les Allemands qui disposent de 
la plus nombreuse armée classique 
en Europe se sont alors rendus 
compte que cette force ne pesait 
rien face à des armes capables de 
neutraliser en quelques minutes 
avec une précision de 300 m. envi 
ron, n ' impor te quel object i f mi l i 
taire situé en R.F.A. Cette préci 
sion allait permettre aux Russes 
d'épargner les objectifs civils et de 
réduire l 'Allemagne fédérale à 
merci sans provoquer l 'holocauste 
nucléaire que nous promet la pro-
pagande pacifiste puisque, je le 
répète, les SS 20 sont de plus en 
plus précis. 

Résultat : les Allemands ont 
pris peur. En 1977 le chancelier 
Schmidt a demandé au président 
Carter de prendre des mesures et 
les Américains on t proposé de 
déployer en Europe des armes 
comparables à celles des Russes : 
les fusées Pershing et les missiles 
de croisière Cruise. 

L 'OTAN a accepté cette propo-
sit ion en 1979, mais ce réengage-
ment nucléaire américain en Eu-
rope a provoqué des réactions de 
protestataires qui en ont détourné 
le sens. 

Les armes américaines ne pro-
tégeront les forces allemandes que 
si elles sont mobiles, comme cela 
est prévu. Or, grâce à la peur des 
SS 20, les Russes ont réussi à op-
poser une partie des peuples occi-
dentaux à leurs gouvernements, et 
les réactions pacifistes compro-
mettent cette mobi l i té déjà gênée 
par la for te densité de l 'habitat 
dans I Europe de l'Ouest. C'est là 
un premier succès. De plus l'af-
faire du déploiement des armes 
américaines ne fa i t que creuser 
le fossé entre les Etats-Unis et les 
Européens... L'échec des Russes 
n est donc que partiel et les SS 20 
ont parfaitement joué le rôle poli-
t ique qui est le leur. 

• Royaliste : que pensez-vous de 
la nouvelle loi de programmation 
militaire ? 

Gl. Gallois : Elle ressemble-
rait à celle du gouvernement pré-
cédent si on n'avait pas prévu une 
Force d 'Ac t ion Rapide (la FAR) 
qu i est destinée à une «interven-
t i on précoce aux côtés de nos al-
liés» sur le front européen. Cette 
force qui n'est pas encore mise 
sur pied comporterai t près de 
50.000 hommes, ce qui est im-
portant , et disposerait d'éléments 
aéromobiles, avec de nombreux 
hélicoptères. 

Cela me semble imprudent . Ne 
va-t-on pas se priver du «matelas 
d'espace et de temps» don t le gé-
néral de Gaulle se fél ic i ta i t de dis-
poser ? Grâce à ce «matelas» 
constitué par le terr i to i re alle-
mand, le président français peut 
en effet prendre une décision 
réfléchie face à une attaque 
soviétique. 

Avec une force d ' intervent ion 
classique intervenant précocement 
aux côtés de nos alliés, le moindre 
accrochage entre Allemands et 
Russes pourrai t nous amener à 
intervenir sans être assurés que le 
terr i toire national est menacé. Or 
les Soviétiques ne reculent jamais 
quand ils engagent directement 

l 'Armée rouge dans leur pol i t ique 
d'expansion par cont inui té ter-
r i toriale. Etant donnée la dispro-
por t ion des forces, cela veut dire 
que nous pourrions prendre le 
risque d'une grave humi l ia t ion 
en n intervenant pas ou, en inter-
venant, celui d 'un coup de massue 
dont nous aurions alors toutes les 
chances de ne pas nous relever. 

Giscard d'Estaing nous avait 
déjà engagé dans un tel processus 
irréfléchi en déclarant couvrir de 
notre dissuasion - don t i l avait 
amoindr i la force - l'ensemble de 
l 'Europe, de ses approches septen-
trionales à ses marches orientales... 
Bien vite on s'était rendu compte 
que ce n'était que propos en l 'air. 
La FAR relève du même irréa-
lisme. J'ajoute qu ' i l n'est pas rai-
sonnable de miser sur des hélicop-
tères pour s'attaquer à une armée 
dont chacun sait qu'elle est abon-
damment pourvue en moyens de 
défense anti-aérienne. Pour survo-
ler des positions tenues par les 
Soviétiques, on estimait, il y a plu-
sieurs années déjà - qu ' i l fal la i t au 
moins une vitesse de 1000 km/h . 
en ne dépassant pas une al t i tude 
de 200 m. 

A mon sens, notre pays do i t 
soutenir l 'Al lemagne poli t ique-
ment tant que rien d'irréparable 

n'a été commencé. Mais compte 
tenu que la guerre de demain - si 
elle devait avoir lieu - pourrai t du-
rer 6 minutes, il est suicidaire de 
s'y engager si nous ne sommes pas 
attaquée, et sans réfléchir. 
• Royaliste : La France a-t elle 
les moyens d'intervenir dans ces 
mêmes foyers de troubles ? Que 
pensez-vous de son action au 
Tchad et au Liban ? 

Gl. Gallois : L ' intervent ion de 
la France aura toujours une eff i 
cacité l imitée dans la mesure où 
toute intervention mal préparée 
ou mal exécutée nous met en posi 
t i on d'être soumis au chantage so-
viétique. C'est le cas au Liban ou 
les Soviétiques peuvent très bien 
jouer des batteries d'art i l ler ie 
syrienne qui pourraient très gra-
vement toucher nos «forces d' in-
terposi t ion», fusse «par erreur». 
Ce terme d'«interposi t ion» mon-
tre assez l'irréalisme de I opéra-
t ion . On a raisonné comme si le 
Liban était divisé en camps par 
fai tement délimités en des zones 
au mil ieu desquelles il aurait suff i 
de s'installer. Vous savez qu 'à 
Beyrouth un appartement peut 
cacher un ennemi tandis qu un 
autre abrite un ami. Dans le terme 
même d «interposit ion» est inscrit 
l'échec de notre intervention. 
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Celle ci était peut-être une obliga-
t ion morale, mais il fal la i t certai-
nement agir autrement. 

Il en est de même au Tchad ou 
en négligeant de soutenir Hissène 
Habré alors qu ' i l avait réussi à 
réoccuper Faya-Largeau nous 
avons perdu la moi t ié du pays. Si 
les Libyens faisaient donner leurs 
avions (maintenus en état o p é r a -
t ionnel par des conseillers des 
pays de l 'Est), le contingent 
français serait for tement m a l m e -
né, voire anéanti. Là encore la 
France s'est mise en posit ion de 
laisser les Russes (qui se sont tou-
jours intéressés à la Tr ipol i taine, 
au Tchad, au Niger, depuis Sta 
line) maîtres du jeu. La pol i t ique 
française a été par t rop t imorée et 
l ' intervention armée a été t rop 
tardive. 

• Royaliste : Qu avez vous pensé 
de l'affaire des avions renifleurs ? 

Gl. Gallois : Elle m'a beaucoup 
intéressé, car j 'a i longtemps été 
dans l ' industr ie et, croyez moi , 
pour obtenir de l 'Etat 100 mil-
liards de centimes pour un projet 
quelconque j 'ai pu constater com-
bien il fal lait apporter d'éléments 
de preuves, de dossiers, vérifiés 
par de nombreuses commissions 
d'experts. Or voici qu 'un inven-
teur belge retiré dans son château 
et son assistant italien (spécialiste 
en télévision, je crois) obt iennent 
tou t ce qu' i ls veulent sans rien 
prouver. 

L ' intervent ion de l'ancien pré-
sident de la République à la télé-
vision, le 22 décembre, ne m'a 
nullement impressionné. Le se-
cret militaire qu'a invoqué le pré-
sident était démenti à mon sens 
par le terme meme de «confiden-
t iel» inscrit sur le dossier qu ' i l 
montra i t aux caméras. Vous savez 
que ce «confidentiel» est, en ma-
tiere mil i taire, l 'échelon le plus 
bas du secret, en dessous de «se-
cret» ou «secret Défense». 

D'ailleurs si l ' invent ion avait eu 
un quelconque aspect mi l i ta ire 
pourquoi n'avoir pas demandé 
l'avis de l 'un des chercheurs tra-
vaillant pour la Marine nationale. 
Mais qui pouvait croire qu 'un seul 
homme aurait pu trouver le 
moyen de détecter les sous-ma-
rins nucléaires dans la mer à partir 
d un avion ? Des dizaines de mil-
liers de chercheurs aux Etats-Unis 
et en U R.S.S. n 'ont pas trouvé ce 
moyen en vingt ans de recherches 
bien qu' i ls disposent pour leurs 
expériences des deux plus grandes 
f lot tes du monde. 

Je suis persuadé que dès le dé-
part on a invoqué le secret pour 
qu aucun expert impor tant ne 
mette son nez dans ces «expé-
riences». Il n 'y a probablement 
rien de mil i taire dans cette affaire. 

propos recueillis 
par B. Dumas 

MONARCHIE 

rétablir le 
premier 
ministre 

Quel que soit le mode de scrutin, les majorités parlementaires 
peuvent changer aux échéances électorales ou même tourner 
court pendant une législature. La Constitution ut; la Cinquième 
République a donc prévu un jeu souple des institutions et des 
rapports entre le Gouvernement et le Parlement qui sont de na-
ture parlementaire. Si la nomination des ministres et du Pre-
mier d'entre eux ne dépend que du Chef de l 'Etat, la responsa-
bilité de ceux-ci est en jeu autant devant l'Elysée que devant le 
Palais Bourbon. L'importance institutionnelle du Premier Mi-
nistre était - dans l'idée du Général de Gaulle - encore plus 
grande puisqu'en 1962 il y songeait déjà et que en 1969 il propo-
sa au référendum que ce dernier soit l'intérimaire du Président 
de la République en cas de vacance. 

Ces deux éléments ont été per-
dus de vue sous ses successeurs, 
qu' i ls soient de droi te ou de gau-
che. Arguant du mode de l'élec-
t i on présidentielle, les Président: 
depuis 1969 - en quelques moi; 
ou années de mandat - ont jugé 
nécessaire pour la poursuite de 
leur action une grande personna 
lisation du pouvoir , et une per 
sonnalisation centrée sur le Chef 
de l 'Etat . On about i t à un fonc-
t ionnement assez paternaliste de 
nos institutions, et à une mise en 
cause directe - en cas de dif f icultés 
ou de désaffection - d 'un magis-
t ra t qui devrait avoir au contraire 
toutes les allures et la hauteur des 
grandes durées et des grands des-
seins. A tenter de réconcilier le 
pouvoir et le peuple, à s'efforcer 
d'humaniser l'image tradit ionnel le 
de l 'Etat et du pouvoir suprême, à 
considérer un mandat présidentiel 
comme une campagne de conquê-
te et de séduction de l 'opinion en 
permanence, on ramène l'essentiel 
et le quot id ien à la même dimen-
sion et l 'on oubl ie les avantages 
qu ' i l y a à compter sur le Premier 
Ministre. 

Restaurer le roi rétabl irait du 
même coup le Premier Ministre et 
le Gouvernement. 

Le roi ne tenant son pouvoir 
que de l'hérédité, ne peut l'exer-
cer - sauf les hypothèses de crises 
prévues par l 'art icle 16 de la 
Const i tut ion, ou sauf procédure 
exceptionnelle par laquelle le Par-
lement comme en Février 1960, 

pour conclure «l 'affaire des barri-
cades» donna délégation de pou-
voirs au Chef de l 'Etat et non au 
Gouvernement - que par le Gou-
vernement. I l f u t un moment dis-
cuté de savoir si un Premier Mi-
nistre pouvait se maintenir contre 
le gré du Chef de l 'Etat - et ce 
pourrait être un débat sous la 
monarchie restaurée. C'est cepen-
dant oublier que les décisions im-
portantes sont signées et ont va-
leur dans les inst i tut ions, qu ' i l 
s'agisse des textes immédiatement 
exécutoires ou de la procédure lé-
gislative ou financière, seulement 
par signature en Conseil des mi-
nistres et sous la présidence du 
Chef de l 'Etat. Que ce dernier re-
fuse sa signature aux actes gouver-
nementaux et celui-ci est privé des 
moyens d'administrer et de pro-
poser la loi. Réciproquement, le 
roi - dans l 'éventualité de sa res-
taurat ion - ne peut agir sans le 
Premier Ministre; de la proposi-
t i on de ce dernier, dépendent la 
nominat ion et le renvoi des minis-
tres, de sa signature la plupart des 
actes de commandement dans 
l 'administrat ion et dans l'armée et 
l ' ini t iat ive des lois y compris celle 
de finances. La lettre retrouvée 
de la Const i tut ion in t rodui t à un 
domaine pol i t ique encore plus im-
portant. 

A u lieu que le Chef de l 'Etat 
soit comme aujourd'hui constam-
ment la ligne de mire des com-
mentateurs ou des sondeurs, au 
lieu qu ' i l soit surchargé de voyages 

à l'étranger et d'obl igations qui ne 
devraient qu'être gouvernemen-
tales ou seulement ministérielles, 
c'est le Premier Ministre qui re-
présente la France dans les ren-
contres qualifiées de «sommet», 
c'est lui qui répond devant l 'opi-
nion de la pol i t ique du Gouverne-
ment. C'est à lui qu ' incombe l 'op-
probre ou la gloire d 'une manipu-
lation monétaire, d'une nomina-
t ion à un grand poste. C'est bien 
entendu lui qui dirige les campa-
gnes électorales puisque c'est son 
sort et sa carrière autant que la 
pol i t ique qu ' i l condui t , qui sont 
en jeu. Le roi arbitre, soutient, 
départage, provoque éventuelle-
ment des alliances, intervient au 
Parlement par les prérogatives de 
nouvelle lecture, par le refus du 
débat de confiance. Mais - tenu 
informé de toutes les négocia-
t ions, nommant les chefs de 
circonscriptions territoriales et les 
représentants à l'étranger - i l ne 
fa i t pas plus. Ainsi enseigne-t-il 
concrètement à la nation la 
cont inui té nécessaire de la poli-
t ique puisque concrètement sont 
distinguées les grandes nécessités 
des contingences et des agents qu i 
y concourent. Ainsi des rapports 
adultes s'instaurent-ils entre le 
Gouvernement et le Chef de l 'Etat 
d'une part, entre le pouvoir et 
l 'opin ion d'autre part. Car hors du 
gouvernement quot id ien et de la 
responsabilité précise des nomina-
tions et des décisions, le roi peut 
s'asseoir sous le chêne de Vincen-
nes, être l 'évident médiateur. Tou t 
le monde y gagne, le pouvoir en 
longévité et sécurité, le Gouver-
nement en simpl i f icat ion de son 
fonct ionnement de nouveau mo-
nocéphale, les citoyens qui dis-
t inguent désormais ce qui est 
national de ce qui est pol i t i» 
que. 

A défaut de restauration mo-
narchique, la tendance présiden-
tialiste de notre régime s'accen-
tuera à chaque mandat nouveau, 
sous la pression de l 'op in ion s'en 
prenant tô t ou tard à celui qu'elte 
a élu. A u contraire, le roi restauré, 
la consultation pol i t iquement dé-
cisive redevient le renouvellement 
de l'Assemblée Nationale. Le Par-
lement retrouve son lustre, le 
Gouvernement le champ de sa res-
ponsabilité. Le référendum réap-
paraît qui est évidemment la 
grande prérogative royale et le 
moment cardinal de faire pres-
sion sur le Parlement et /ou le 
Gouvernement sur une grande 
question. 

Bertrand 
FESSARD DE FOUCAULT 
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m IDÉES 

lllîch à Paris 
Un temps, il fut à la mode. Aujourd'hui, il ne l'est plus. C'est 

dommage. De passage à Paris, Ivan lllich a montré qu'il demeu-
rait un extraordinaire questionneur. 

langues sont en t ra in de s'auto-
détruire, comme l l l ich le montre 
pour l 'allemand : certains des 
mots qu ' i l a appris dans sa jeu-
nesse et qu ' i l util ise dans ses cours 
ne sont plus compris par ses audi-
teurs. Il faut donc écrire une lan-
gue «post-communicat ion», essa-
yer de parler «post-télévision», ll-
lich n'est vraiment pas à la mode, 
lui qui refuse, en plus, de passer à 
la télévision. Ce qui ne l'empêche 
pas de poser des questions essen-
tielles. 

B?RT 
(1)Sur quelques aspects de la pensée 
d ' Ivan l l l ich, Cf «Royal iste» N ° 3 8 3 . 

en 
souscription : 
55 F (franco) 

Oliv ie r Lespes 

Une Révolution 

dans le 

Royalisme 

Bien peu -moi t ié moins qu ' i l 
y a deux ans - étaient venus le 16 
janvier écouter l l l ich et converser 
avec lui. Mais qu ' impor te : la qua-
lité d une pensée ne se juge pas au 
nombre àe ceux qui y part icipent. 
Ivan l l l ich sait qu ' i l est moins 
écouté, .moins lu, et toujours mal 
compris. Son dernier livre «Le 
genre vernaculaire» a été un 
échec. Non par manque de perti-
nence, mais parce qu ' i l boule-
verse t rop les idées reçues. I l ich 
n'en continue pas moins d'ensei 
gner - dans une université aile 
mande - et de réfléchir. Travail 
souterrain dans lequel il n'est tout 
de même pas seul. En Allemagne 
des professeurs de toutes disci-
plines l ' interrogent et f on t «tra-
vailler» ses idées. En France aussi 
des chercheurs que nous connais 
sons bien creusent les grandes 

Promotion de la nul l i té chez les 
biographes. Bernanos raconté par 
Michel Estève, on ferme sans ache-
ver. A u ras des pâquerettes mau-
vais, léger, bernanosiens s'abste-
nir ! Vi te oublié quand surgissent 
les Lettres retrouvées. 

Montherlant lui a f o r t à faire 
avec les deux sangsues qui lui col-
lent au derrière. Le ton a été don-
né par le sinistre Sipriot dans le 
premier tome de Montherlant 
sans masque. L'aubaine et le pré-
texte sont fournis par la corres-
pondance de Montherlant. Excel-
lente matière pour vendre du pa-
pier et se faire un nom avec celui 
d un autre, et sublime just i f icat ion 
déontologique : l 'amour de la vé-
rité. Il fal lai t y penser : Monther-

questions illichiennes : ainsi Jean 
Marie Domenach Jean-Pierre Du-
puy Paul Dumouchel Goerges-
Hubert de Radkowski Ingmar 
Granstedt qui se retrouvaient I au-
t re soir autour de leur ami. 

S'adressant à de vieux compa-
gnons, l l l ich ne f i t pas de confé-
rence. Il laissa, devant eux, sa pen-
sée poursuivre son mouvement, 
sans dire précisément, où il en 
était. D 'où, parfois, une certaine 
d i f f i cu l té à suivre ce parcours à 
travers les siècles et les sujets, sans 
qu 'on en retire pourtant une im-
pression de f lou . D'une remarque 
sur le besoin d indulgence au 
12ème siècle et sur le besoin de 
transport actuel, d'une longue ré 
f lex ion sur la culture orale des an 
ciennes sociétés à l'analyse de la 
télévision comme retour à l 'oral i 
té, d'une mise en parallèle de l'in-

lant grandi par le déballage de ses 
fausses gloires et de ses débau 
ches. Entre les lignes de Monther-
lant, le lecteur se voit infliger des 
commentaires insipides geignards 
voire «cucu» d 'un peti t compila-
teur de fiches bristol, touche-à-
tou t , p lu tôt touche-pipi, où le va 
gue remplace presque toujours la 
compétence. Le fou rire vous sai-
sit quand vous lisez par exemple 
que Nietzsche est un poète roman-
t ique, le bleu du ciel.. Il ne man-
que plus que le cui-cui des oi-
seaux. Nietzsche écolo-dingo I Ou 
bien vous découvrirez en Che Gue-
varra le disciple de Montherlant. 
Pitoyable I 

Acte II : enf in Peyrefitte v int . 
Tous les ans, nous avons d ro i t à 

v 

vention du concept de travail vers 
1850 et de l 'appari t ion du terme 
«énergie» à la même époque, c'est 
toujours le même projet qui est 
poursuivi : penser la modernité, 
continuer cette histoire de la ra-
reté qu ' l l l i ch a déjà esquissé dans 
ses précédents ouvrages (1). Car 
la rareté est une invention mo 
derne, qui est au fondement de 
cette prétendue science écono-
mique qui voudrait englober toute 
la société. Or cette volonté est 
paradoxale et proprement inhu-
maine. Pour l l l ich, pour Rad-
kowski, pour Dupuy et Dumou-
chel, la «science économique» in-
vente la rareté qu'elle prétend 
combattre , et met en question 
l'être humain dont elle d i t satis-
faire les besoins. 

D 'où la nécessité d 'une re-
cherche «discplinée, publique, do-
cumentée mais expl ic i tement non 
scientif ique». D 'où la nécessité 
d' interroger le passé af in de com-
prendre le présent-méthode qui 
est moins simple qu 'on ne croi t 
dans une société qui élimine les 
morts... Comprendre est une tâche 
d i f f ic i le après la rupture opérée 
par la modernité. Comprendre et 
faire partager cette compréhen-
sion risque de devenir impossible 
bien que nous soyions au siècle de 
la communicat ion. C'est que les 

une part du gâteau. Depuis son 
dernier chagrin d 'amour Roger 
Peyrefitte a juré de ne plus 
nous émouvoir pour se refaire une 
trésorerie. Tout y passe : un misé-
rable livre bien commencé sur les 
mœurs littéraires et achevé du 
côté de Sodome, obsessions obl i -
gent; un répugnant bouquin style 
début de siècle, genre histoire de 
stupre dans les couvents religieux; 
et pour f in i r la «Correspondance 
de deux faunes»*. Suprême élé-
gance : des notes surabondantes 
disent et répètent inlassablement 
les traductions du langage codé 
pour le lecteur peu fûté. Là aussi 
précaution théorique : pour com-
prendre le génie de Montherlant, i l 
est nécessaire et suffisant de 
connaître l 'objet de ses chasses 
boulevardières; comme vous as-
sènent aujourd'hui les médiocres 
lycées, inaptes au commentaire 
de texte que seule une connais-
sance de l 'auteur, voire une psy-
chanalyse... 

Dis-moi qui t u b... 
Et la l i t térature dans tou t cela ? 

MarcHEDEL IN 

'Montherlant-Peyrefitte, correspon-
dance. 

Olivier Lespès -Une révolution dans 
le royalisme- 150 pages - Edi t ions «Ro-
yaliste», co l lect ion Lys-Rouge. CCP 
«Royal iste» 18 104 06 N Paris. 

Olivier Lespès, né en 1965, est 
actuel lement en Terminale. 

i l HUMEUR i S B B B B B 

pitié pour 
les fesses de 
montherlant 

Ou quand la biographie devient scandaleuse, croustillante et 
alimentaire. 
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ACTION ROYALISTE 
MERCREDIS DE LA N.A.R. 

Tous les mercredis, dans les lo-
caux du journal (17, rue des Petits-
Champs, 75001 Paris - 1er étage), 
se t ient une conférence débat 
dont l'entrée est libre. Accueil des 
participants à part ir de 19h30. 
Les conférences commencent à 
20 heures. (Fermeture des portes 
de l ' immeuble à 20 h précises). 
Après la conférence, vers 22 h, 
une col lat ion est servie pour ceux 
qui désirent poursuivre les discus-
sions (part icipation aux frais pour 
la co l la t ion , 15 F). 

Mercredi 1er Février - Arnaud 
CHAFFANJON, l 'un des princi-
paux collaborateurs de «Point de 
Vue - Images du monde» viendra 
nous présenter les lettres de voya-
ge du comte de Chambord en Pa-
lestine et au Liban dans les années 
1860, qu ' i l a retrouvées et qui 
viennent d'être publiées. 

Mercredi 8 Février - Vladimir 
RYBAKOV, journaliste à la «Pen-
sée Russe», mi l i tant de l'Associa-
t ion pour la Russie Libre. Si on 
peut s'interroger sur le vouloir vi-
vre de la France, il semble que la 
question ne se pose pas pour la 
Russie dont le grand projet impé-
rial se poursuit. Mais cette affir-
mation ne rencontrera pas forcé-
ment l 'approbation de notre invité. 
Un débat intéressant, et des infor-
mations rares : Vladimir Rybakov 
a été soldat dans l'armée soviéti-
que. 

Mercredi 15 Février - André 
GRJEBINE, auteur de «L'état 
d'urgence». Si la gauche échoue ce 
sera d 'abord pour ne pas avoir 

décidé à temps d'une véritable po-
l i t ique industrielle. Pour le mo-
ment plusieurs écoles s'affrontent 
encore au sein même du Parti So-
cialiste. André Grjebine nous ex-
pliquera pourquoi la pol i t ique 
d'austérité ne peut pas réussir et 
nous donnera ses propositions 
pour une stratégie économique 
nouvelle. 

Mercredi 22 Février - Pas de 
conférence en raison des congés 
scolaires. 

RÉUNIONS 

• SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
Le 4 Février une réunion d ' infor-
mation sera animée par Bertrand 
RENOUVIN sur le thème : 
« L'idée royaliste dans la pensée 
contemporaine». Cette réunion 
a lieu à 17 h30 à la Maison des 
Associations, 1 bis rue de la Répu-
blique à Saint-Germain. 

• RENNES - Bertrand Renouvin 
sera à Rennes pour une conféren-
ce à la Faculté le mercredi 22 
février. 

• STRASBOURG Réunion 
d ' in format ion avec Bertrand Re-
nouvin le samedi 25 Février. Les 
personnes désirant recevoir des 
invitations sont priées de se 
faire connaître en écrivant au 
journal. 

avez-vous honte de votre journal ? 

Cette question peut paraître choquante, voire provocatrice, et 
pourtant l'examen du bilan chiffré de notre diffusion cette an-
née la rend pertinente. 

Pourtant les résultats de l'an-
née 1983 ont été assez satisfai-
sants, dans la mesure où la légère 
baisse de d i f fus ion (— 4%) que 
nous avions constatée en 1982 a 
été arrêtée et que la courbe des 
abonnés a repris une pente ascen-
dante. 

Un chi f f re cependant m'a fai t 
sursauter : 72% de nos abonnés 
nouveaux ont découvert le journal 
dans un kiosque par le plus grand 
des hasards. 72% c'est-a-dire près 
des trois quarts ! 

Le courrier reçu de ces nou-
veaux lecteurs (et dont nous pu-
blions de temps à autre des ex-
traits) montre combieo la décou-
verte de «Royaliste» a pu agréa-
blement les surprendre et même 
les enthousiasmer. 

Mais alors que fon t nos lecteurs 
habituels ? Pourquoi n'est-ce pas 
essentiellement grâce à eux que se 
fa i t la découverte de «Royaliste»? 

Si vous avez la chance de con-
naître notre journal et de pouvoir 
le lire, c'est aussi à vous qu'appar-
t ient la charge de le faire connaî-
tre. Si vous ne le faites pas, nous 
serons éternellement condamnés à 
ne pouvoir compter que sur 

l '«heureux hasard» d'une décou-
verte pour accroître notre audien-
ce. 

Pour vous aider dans cette tâ-
che, nous vous of f rons un certain 
nombre de possibilités : 
— Les abonnements de propagan-
de. Pour 16 F nous enverrons le 
journal pendant trois mois à la 
personne que vous nous aurez in-
diquée. 
— Les abonnements invendus. 
Pendant 6 mois, nous vous enver-
rons tous les quinze jours un cer-
tain nombre de journaux de la 
quinzaine précédente que vous 
pourrez diffuser autour de vous. 
(Pour 6 mois : 5ex.-36F, 10ex. 
63 F). 

— Les mini-tracts. Destinés à être 
mis dans les boîtes aux lettres, ces 
tracts ont pour but d'aiguiser la cu-
riosité et de susciter des demandes 
de documentat ion. (1000 tracts : 
20 F franco). 

Le bul let in réponse ci-dessous 
vous permettra de nous montrer 
que le développement de «Roya-
liste» ne vous est pas indi f férent. 

Yvan A U M O N T 
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sauve qui peut ! 
«C'est ici le chemin!» proclamait Pier-

re Mauroy sur la couverture d'un livre 
qui ne f i t pas grand bruit. Ce titre nai; 
vement emphatique faisait surgir l'image 
du pélerin-chef désignant au cher peuple 
de gauche la direction de la terre pro-
mise. Hélas on ne vit rien. Malgré les 
discours fleuris et les proclamations 
héroïques, malgré la décision de re-
conquérir l'opinion, ce ne furent qu'er-
reurs de parcours échecs et mornes 
piétinements. 

Maintenant c'est pire. Non seulement 
on n'aperçoit toujours pas la terre pro-
mise, mais il n'y a plus de «chemin». 
Non seulement le «peuple de gauche» est 
mal à l'aise, mais le peuple tout court est 
pris de fièvre. Le pouvoir se retrouve seul 
avec un Parti socialiste dont l'unique 
fonction est de distribuer des éloges et 
des blâmes qui n'émeuvent personne. 
Seul parce que le Parti communiste ne 
peut jouer les chiens de garde. Seul parce 
que les syndicats ne peuvent accepter des 
restructurations brouillonnes. Seul parce 
que l'opinion ne suit pas. Seul en face de 
la droite qui guette la faute majeure. 

CONSTERNATION 

Pourtant, au trimestre dernier, le gou-
vernement avait fait un effort. Il voulait 
reconquérir son électorat, faire plaisir à 
son peuple - l'autre, dit de droite, étant, 
comme d'habitude, totalement négligé. 
Mais, cancre indécrottable et de surcroît 
malchanceux, il a échoué même sur ses 
sujets de prédilection. 

Déjà, la loi sur l'enseignement supé-
rieur avait jeté la jeunesse dans, la rue et 
mis les professeurs en colère. Et voici 
cette réforme manquée frappée par les 
foudres du Conseil constitutionnel... La 
conception d'une loi sur la presse sem-
blait d'une facilité enfantine, et bien 
propre à rallier autour du gouvernement 
les amis de la justice. Cette bonne inten-
t ion a abouti à un premier résultat 
consternant puisque ce texte bâclé a 
provoqué l'inquiétude et le désarroi jus-
que dans les rangs de la majorité. Et la 
question de l'école libre ! Soumis aux 
pressions contraires de deux groupes d'é-
gale importance, le gouvernement ne ces-
se d'allumer et d'éteindre la mèche d'une 
bombe qui le tuerait. N'oublions pas la 
Corse où plus personne ne contrôle la si-
tuation comme on l'a vu, spectaculaire-

par 

bertrand 

renouvin 

ment, à la télévision. Même dans l'affaire 
dite des «avions renifleurs» le gouverne-
ment ne parvient pas à prendre un avan-
tage durable sur des adversaires pourtant 
sérieusement étrillés. Et ce ne sont là 
que les erreurs et les fautes visibles : la 
place manque pour raconter les intrigues 
qui risquent de faire avorter les meilleurs 
projets, et de décourager ceux qui sont 
prêts à servir une grande politique. Cal-
culer la part de la suffisance partisane, de 
l'ignorance et de l'inconscience est inuti-
le : le résultat, lamentable, est là. 

INCOHERENCE 

Lamentable est encore l'adjectif qui 
convient pour qualifier la situation éco-
nomique, sociale et morale de notre 
pays. De bons chiffres, ou de moins 
mauvais, ne servent qu'aux auto-glori-
fications passagères. Ils n'effacent pas 
l'impression de désarroi que l'on retire 
de la politique économique du gouver-
nement - ou plutôt de ce qui en tient 
lieu. Dans l'industrie, il ne s'agit ni de 
«politique», ni de «stratégie» mais de 
mesures au coup par coup, adoptées dans 
la hâte, donc mal préparées et mal 
appliquées. A peine sorti de l'affaire 
Talbot, considérée comme «exemplaire» 
puis comme un contre-exemple», le 
gouvernement affronte une situation 
catastrophique dans la sidérurgie, les 
charbonnages et les chantiers navals. 
Avec la suffisance qui le il parle de 
«modernisation» et de «restructura-
tions». Mais il n'a jamais expliqué 

clairement dans quel projet d'ensemble 
s'inscrivaient ces opérations nécessaires, 
et selon quels plans précis la rénova-
tion des secteurs industriels en question 
pourrait être accomplie. 

Il y a un mois, Edmond Maire dénon-
çait une politique «secrète, immobile et 
incohérente». Nous en mesurons aujour-
d'hui les conséquences. Après les longues 
hésitations et l'absence de concertation 
qui ont provoqué les affrontements de 
Poissy, voici le gouvernement à nouveau 
pris de court. Pourtant, la crise de la si-
dérurgie est évidente depuis longtemps. 
Pourtant, la question des chantiers navals 
se pose depuis dix ans. Les gouverne-
ments successifs ont préféré attendre, en 
colmatant les brèches. Nous en sommes 
maintenant aux expédients, aux astuces 
verbales, aux promesses dérisoires. On li-
cenciera sans mettre au chômage, on for-
mera sans savoir qui paiera, on réembau-
chera sans avoir prévu qui s'installera 
dans les régions touchées. 

Voici même, dérision suprême, que 
l'on se résoud à un protectionnisme que 
l'on vouait hier aux gémonies. Bien sûr, 
c'est pour choisir le pire : celui qui se fait 
sous la pression des manifestants, celui 
qui frappe un pays pauvre, celui qui ne 
résoudra rien. Autre chose était de vou-
loir un rééquilibre global des échanges, 
une protection souple et bien conçue. 
Mais ce gouvernement, faute de com-
prendre, faute de prévoir, ne sait agir que 
sous la contrainte des faits et de la rue, 
comme on le vérifie encore dans l'agri-
culture où rien n'a été fait pour maftriser 
la mécanique perverse de l'Europe agri-
cole. 

Il ne s'agit plus de réaliser le «chan-
gement», ni même de pratiquer une ges-
t ion rigoureuse mais de sauver ce que 
l'on peut en se raccrochant (autre signe 
inquiétant) à la vieille mythologie de la 
gauche. Voici que Pierre Mauroy parle à 
nouveau des «travailleurs» et de la «clas-
se ouvrière» (1). Comme si la modernisa-
tion tant célébrée ne faisait pas éclater 
ces catégories, par sa violence propre. 
Qu'il s'agisse de concevoir, d'entre-
prendre, ou simplement de réagir, ce 
gouvernement n'est pas à la hauteur. Il 
est plus que temps d'en changer. 

Bertrand RENOUVIN 

(1) Dans «Libération» 23 janvier. 


